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Le projet de loi sécurité intérieure, objet de l’examen du
Parlement, par le fichage généralisé qu’il instaure et la
logique de rafles sur laquelle il s’appuie, est en réalité
l’annonce d’une politique de « terreur républicaine »,
qui vise à faire entrer dans le néant toute une partie de
la population par un harcèlement de tous les instants. 

Un projet ultrasécuritaire apporte-t-il vraiment plus de
sécurité ? Peut-on échanger, comme le propose le
ministre de l’intérieur, de la liberté contre de la sécuri-
té, sauf dans un marché de dupes ?

La consécration du tout-sécuritaire comme pivot idéolo-
gique de la mise en place d'une république autoritaire
passait par une réorganisation radicale de la police. La
séparation traditionnelle des rôles entre police adminis-
trative et police judiciaire a vécu… au profit de l’exten-
sion gloutonne des pouvoirs d’une police dite de
« proximité », totalement à la solde de l’exécutif.

L'affaire des « disparues de l'Yonne » a valu à quatre
magistrats de comparaître devant le Conseil supérieur
de la magistrature. Pierre Truche, ancien premier prési-
dent de la Cour de cassation, affirme, notamment, dans
un entretien accordé à Justice, que les règles discipli-
naires applicables aux magistrats devraient être équiva-
lentes à celles qui régissent les justiciables ordinaires.
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L’instauration de « juges de proximité », notables non pro-
fessionnels que leur statut met à la merci de toutes les
pressions, suscite un tollé général, particulièrement au
sein même du monde judiciaire. C’est l’indépendance de la
magistrature qui se voit remise en cause avec la mort pro-
grammée de la justice d’instance qui représente cette jus-
tice de proximité à laquelle aspirent nos concitoyens.

Le droit du travail, échappe à la tentation sécuritaire au
point que l’on peut parler d’« intolérance zéro ». Il s’agit,
on l’aura compris, de la réponse judiciaire donnée aux
infractions relevées par les inspecteurs du travail. Deux
d’entre eux, au nom de Sud-Travail, exposent la « poli-
tique » menée en la matière par la section économique et
financière du parquet de Nanterre. Affligeant.

Conçue à l’origine, comme un texte expérimental imaginé
pour venir au secours de familles tombées dans l’urgence
sociale, la procédure de surendettement s’est révélée un
outil insuffisant mais indispensable quant à la prévention
des exclusions.


